
1 

 

 

1 

 

 

Témoignage d’un prêtre-avocat écclésiastique                                            
Avril 2008 
 

 

 

AU SERVICE DES BLESSES DE L’AMOUR 

 

 

 Depuis de nombreuses années, particulièrement sous l’impulsion des 

équipes de Pastorale Familiale, des chrétiens sont proches des couples et des 

familles de notre temps qui sont affrontés aux épreuves de la séparation et au 

drame du divorce. Ces blessés de la vie et de l’amour sont présents et actifs 

dans nos paroisses. Les prêtres et les catéchistes rencontrent fréquemment des 

divorcés, et des divorcés remariés civilement, en particulier lors de l’inscription 

des enfants au catéchisme ou d’autres demandes sacramentelles. Dans un certain 

nombre de diocèses, des diacres et des laïcs reçoivent la mission de rejoindre et 

d’accompagner ces personnes  marquées par des épreuves conjugales. 

 

 Pour ma part, j’exerce depuis longtemps le ministère d’Avocat 

ecclésiastique dans les demandes de nullité de mariage. Je ne suis pas le seul 

concerné par cette mission, je fais partie d’une équipe spécialisée qui s’appelle 

dans l’Eglise une Officialité.  Après avoir travaillé de nombreuses années avec 

l’Officialité Métropolitaine de CHAMPAGNE-PICARDIE (Reims), notre service 

est désormais rattaché à l’ OFFICIALITE INTERDIOCESAINE de LILLE, 

pratiquement pour tout le Nord-Ouest de la France. L’équipe qui examine une 

demande en nullité de mariage se compose d’un Juge instructeur principal (la 

plupart du temps un prêtre, mais aussi une religieuse ou bien un laïc compétent, 

homme ou femme), de deux Juges assesseurs (prêtres ou laïcs), d’un Défenseur 

de l’institution du mariage qu’on appelle le Défenseur du Lien,  d’un Avocat 

ecclésiastique qui présente et défend la cause, et enfin d’un secrétaire qui porte 

le nom de Notaire-Actuaire. Cette équipe, voulue et désignée par les Evêques,  

est au service des personnes qui viennent demander la nullité de leur mariage 

religieux.  

 

 La plupart du temps, les personnes qui se présentent ont obtenu mon 

adresse par l’intermédiaire d’un prêtre auquel elles se sont adressées en vue d’un 

éventuel remariage, ou bien par l’Evêché de leur diocèse, ou encore par Internet. 

Ainsi, à la suite d’un échec de leur vie conjugale, avec un divorce obtenu ou en 

cours, il s’agit d’un homme encore jeune ou d’une jeune femme qui ont rencontré 

quelqu’un de libre, avec qui il ou elle envisage de « refaire » sa vie. Ils sont 

souvent très pressés, mais je suis obligé de leur expliquer que je ne fais pas de 

divorce, même  par consentement mutuel et qu’il faut du temps pour essayer 
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d’obtenir une nullité. Par ailleurs, on ne peut pas présenter sa demande n’importe 

où ; il existe des règles de compétence définies par le Droit canonique, la 

première étant donnée par le diocèse et l’officialité du lieu du mariage. 

 

 Dans la pratique de ce ministère particulier, le temps de l’accueil et de 

l’écoute est essentiel. C’est à la fois l’avocat et le prêtre qui accueille quelqu’un 

que les événements de la vie ont blessé et souvent traumatisé. Comme l’Eglise ne 

fait pas de « divorce religieux », mais se prononce sur la valeur du consentement 

matrimonial donné par l’un et l’autre des conjoints, il faut nécessairement 

prendre le temps de « relire » toute l’histoire de l’un et l’autre des conjoints. 

Démarche parfois bien douloureuse, car elle ravive souvent des souvenirs 

pénibles que l’intéressé(e) voudrait effacer de sa mémoire. Le prêtre qui écoute 

le récit de cette « aventure » difficile, à l’aide aussi des documents présentés, 

doit donc le faire à la manière du Christ, Bon Pasteur, attentif aux blessés de la 

vie et de l’amour. Il m’est arrivé, quand c’est possible, de reprendre tout cela 

dans la prière avec la personne concernée. C’est chaque fois un moment essentiel 

de compassion et d’espérance. 

 

 Mais, en même temps, l’Avocat doit poursuivre sa recherche, afin de 

discerner, dans l’histoire de ce couple, où se trouvent les failles qui vont lui 

permettre objectivement  de mettre en cause la valeur du consentement donné. 

Car, ce ne sont pas les mariés qui sont les accusés, c’est le mariage lui-même 

dans lequel on s’est engagé ensemble un jour et en un lieu précis. Un engagement 

qui s’inscrit dans l’histoire d’une vie. Voilà pourquoi, le milieu familial dans lequel 

l’un et l’autre ont grandi peut révéler de sérieux problèmes dans l’évolution d’une 

personnalité. Il faut y être attentif. L’enfance et la jeunesse  des époux 

peuvent être révélateurs d’un problème psychologique important ou d‘un grave 

manque de liberté extérieure ou interne (maladie mentale, perturbation 

psychique, immaturité grave, déviation sexuelle, alcoolisme familial,  drogue, 

appartenance à une secte, etc…). Les circonstances de la vie, l’ambiance du milieu 

familial, des événements marquants, avant et après le mariage, peuvent ainsi 

éclairer la recherche et expliquer pourquoi l’échec conjugal s’est produit. Voilà 

donc l’objet de ce long dialogue avant d’entreprendre une « cause en nullité  de 

mariage ». 

 

 Et vient le moment où l’avocat s’interroge : dans le contexte de toute 

l’histoire de leur vie, dans quel état d’esprit  ces deux conjoints étaient-ils au 

moment d’échanger leur consentement ?  Les fiancés étaient-il vraiment libres ? 

Auraient-ils subi une pression familiale importante ? Auraient-ils exclus l’un ou 

l’autre des engagements essentiels du mariage (fidélité, indissolubilité, 

procréation) ? Certains événements auraient-ils diminué leur liberté intérieure ? 
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L’un ou/et l’autre avaient-ils la capacité psychique d’assumer la vie conjugale, en 

tant que communauté de vie et d’amour, perpétuelle et exclusive ? Avaient-ils la 

maturité suffisante pour discerner l’importance de cet engagement 

matrimonial ? Etc… 

 

 En accord avec le demandeur (ou la demanderesse), l’avocat va donc définir 

le ou les motifs de nullité, comme de grandes avenues qu’il va falloir parcourir. 

Depuis longtemps, la majorité de nos causes matrimoniales traitent des cas 

d’ordre psychologique, domaine très vaste qui va du défaut de discernement 

concernant les droits et obligations du mariage jusqu’à l’incapacité psychique 

d’assumer la communauté conjugale.  

 

 Le dossier est donc présenté à l’Officialité compétente. Il comporte le 

« libelle introductif d’instance » signé par le demandeur (ou demanderesse), le 

« mémoire » du demandeur, une liste de témoins à interroger, la « procuration 

pour l’avocat », la copie de l’acte de mariage religieux et du dossier, la copie du 

jugement de divorce civil (s’il est prononcé), tel ou tel autre document important.  

 

 Dès la réception du dossier, l’Official constitue l’équipe qui sera appelée à 

étudier et à juger cette « cause ». S’il n’est pas lui-même le juge principal, il 

nomme  ce juge et deux juges assesseurs. IL nomme aussi un Défenseur du Lien 

matrimonial qui interviendra au nom de l’institution du mariage, puis un 

Notaire-actuaire, chargé de transcrire les dépositions et d’authentifier les 

actes de la cause.  Tout va s’accomplir sous le sceau du secret et de la 

confidentialité pour le respect et le bien des personnes. 

 

 Les trois juges qui examinent cette demande doivent dire si le dossier est 

recevable ou non. Puis l’instruction de la cause va commencer par « l’audition » du 

demandeur (ou de la demanderesse) qui est réalisée par le juge principal. A 

travers un certain nombre de questions, préparées par le Défenseur du lien, on 

va chercher à comprendre ce qui s’est passé en approfondissant tel ou tel point.  

Entre temps, le juge qui conduit la cause va faire savoir à l’autre partie que son 

ex-conjoint demande la nullité de leur mariage et l’invite à participer à 

l’instruction, en étant lui-même interrogé, lui permettant ainsi de donner son 

point de vue et de présenter des témoins. S’il refuse de participer, le juge lui 

nommera un procureur d’office pour le représenter et la cause continuera son 

chemin. 

 

 Ces démarches permettent alors au juge principal de définir le ou les 

motifs de nullité à travers la question suivante : « Est-il prouvé que ce mariage 

est nul pour tel  ou tel motif de la part de l’époux ou de l’épouse, ou des 
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deux ? ». On appelle cela la « concordance du doute », établie en lien avec 

l’avocat et le défenseur du lien. Comme je l’ai expliqué ci-dessus, les principaux 

chefs de nullité invoqués correspondent souvent au grave défaut de 

discernement concernant les droits et les obligations du mariage ainsi qu’à 

l’incapacité d’assumer les obligations essentielles du mariage pour des raisons 

d’ordre psychique. Ce sont les motifs précisés par le Code de Droit Canonique au 

canon 1095, § 2 et 3. Mais il existe aussi d’autres motifs définis dans le Code. 

Depuis longtemps, ces chefs de nullité ont fait l’objet d’une abondante 

jurisprudence dans les causes en nullité jugées par le Tribunal de la Rote 

Romaine. Cette jurisprudence est une aide importante pour toutes les 

Officialités du monde qui sont appelées à juger des cas semblables. 

 

 Puisqu’il s’agit de prouver la réalité et la gravité de ce qui a perturbé le 

consentement, il est nécessaire d’interroger les témoins présentés, d’un côté 

comme de l’autre. Ils pourront apporter la preuve des faits mentionnés, à la 

manière de divers faisceaux qui éclairent les événements de la vie conjugale et le 

comportement des personnes concernées au moment du mariage ainsi que tout au 

long de la vie commune. Ces témoins sont interrogés dans leur diocèse par un 

prêtre délégué et un secrétaire,  sur demande du juge qui conduit l’instruction. 

Leurs dépositions sont aussitôt dactylographiées et transmises au juge 

instructeur. Quand il estime que l’instruction est suffisamment complète, il 

déclare qu’elle est terminée.  Dans certains cas psychologiques graves, il est 

nécessaire de recourir à un expert psychiatrique, auquel on remet le dossier et 

qui, si possible, rencontre le demandeur (ou la demanderesse) et peut-être 

l’autre partie. L’expert rédige alors son rapport et l’envoie au juge instructeur, 

en précisant la nature et la gravité de la perturbation invoquée. Ce rapport va 

éclairer les juges dans leur future décision. 

 

 On comprend donc qu’il faut du temps pour mener à bien tout ce travail. 

Souvent, les personnes qui demandent une nullité de mariage ne s’attendent pas à 

cette procédure. IL faut donc leur décrire ce long déroulement qui s’explique  

par le sérieux avec lequel l’Eglise envisage l’institution du mariage. Nous ne 

faisons pas de divorce religieux.  Officiellement, une cause en nullité dure un an 

en première instance et six mois en seconde instance, car il faut deux décisions 

conformes pour obtenir la nullité. Et parfois, une troisième instance 

(normalement à Rome) qui tranchera entre les deux décisions. 

 

 Tout au  long de l’instruction, l’Avocat informe le demandeur (ou la 

demanderesse) de l’avancée des recherches. Lorsqu’à la fin de l’instruction, il 

reçoit le dossier en l’état, il peut transmettre, avec précaution,  au demandeur 

les renseignements qui le concernent. Le défenseur du lien reçoit aussi 
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l’ensemble du dossier. 

 

 Puis l’avocat se met à l’œuvre pour réaliser sa « plaidoirie ». Il commence 

par l’exposé des faits. Il expose ensuite brièvement le droit et la jurisprudence 

canonique correspondant aux chefs de nullité invoqués. Enfin, il s’efforce 

d’établir la preuve de la nullité avec la plus grande précision possible, en 

référence au dossier. Il s’agit surtout pour lui de dresser le profil de la 

personnalité des fiancés au moment de leur mariage, d’analyser les événements 

importants, avant comme après le mariage, et d’évaluer la réalité ou non, et la 

gravité ou non,  des chefs de nullités.  Puis il envoie sa plaidoirie au juge 

instructeur. 

 

 Cette plaidoirie est transmise aussitôt au Défenseur du lien qui s’applique 

à rédiger ses « observations ». En se référant au dossier, il se peut que, sur tel 

point, il voit les choses d’une autre manière que l’avocat et qu’il en apporte les 

preuves.  Ses observations sont transmises à l’avocat qui peut réagir à son tour, 

maintenir ou modifier certains aspects de sa plaidoirie.  

 

 Au terme de ces « discussions » écrites, les trois juges  examinent tout 

l’ensemble du dossier, avec la plaidoirie de l’avocat et les observations du 

Défenseur du lien.  Ils rédigent chacun leur conclusion, en motivant leur point de 

vue. Ils se rencontrent, prient ensemble, et décident ou non la nullité de ce 

mariage. Les  deux parties sont aussitôt averties de la décision des juges. Dans 

les cas graves, et pour protéger la société, il se peut qu’ils mettent un obstacle  

(« vetitum » en  latin) au remariage de l’un ou l’autre des conjoints, obstacle qui 

pourra être levé ensuite, par une décision éclairée de l’Evêque du Diocèse, selon 

des mesures appropriées.  

 

 L’heure est venue pour le juge principal de rédiger la « sentence » ou 

décision finale de première instance. Il y expose les faits, le droit et la 

jurisprudence, et surtout la preuve de la nullité du mariage.   

 

 C’est la fin de la première instance. Si la nullité a été prononcée, le dossier 

est transmis en entier à la seconde instance où trois autres juges, nommés par 

l’Archevêque,  vont, à leur tour, examiner si la procédure a été bien suivie et 

surtout si la preuve de la nullité est correctement établie. Dans ce cas, le juge 

principal de seconde instance rédige une brève décision, en conformité avec la 

première instance. 

 

 La nullité est donc obtenue. C’est souvent le cas. Les  parties en sont 

informées. Il reste que cette décision doit être « notifiée » sur l’acte de 
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mariage des époux ainsi que sur l’acte de baptême de l’un et l’autre des mariés. 

Cette notification ouvre l’accès à l’éventualité d’un nouveau  mariage religieux. 

 

 Depuis de nombreuses années, je suis le témoin de la joie de ces personnes 

qui ont obtenu la nullité de leur mariage, au terme d’une assez longue attente. 

Elles ont vécu un échec conjugal, mais la consistance de leur union n’a pas été 

nulle, leurs enfants ne sont pas nuls. C’est leur engagement qui a été entaché de 

nullité. Elles attendaient ce jour où elles pourraient offrir à leur nouveau 

compagnon la chance d’une véritable union devant Dieu pour une nouvelle vie 

conjugale, harmonieuse et responsable.  

 

 Des gens nous disent parfois : combien ça coûte pour obtenir la nullité de 

son mariage ? Si on paie bien et si on a une bonne situation, c’est certainement 

plus facile ! A cela, je réponds clairement : rien à voir avec un divorce ! bien que 

ce soit désormais plus facile et moins onéreux avec le « divorce par 

consentement mutuel ». IL faut redire fermement qu’une cause en nullité de 

mariage n’est pas une affaire d’argent ou de situation. Ce serait tout le contraire 

de l’Evangile.  Les « employés » de l’Officialité ne sont pas payés : ils exercent 

leur ministère gratuitement. Autre chose est la participation du demandeur (ou 

de la demanderesse) aux frais généraux, selon leur possibilité. Les situations 

modestes sont effectivement prises en compte, à  travers, par ex. un mot de 

leur curé ou encore la copie d’un avis de non-imposition. 

    

 Mais il arrive aussi que, malgré le gros travail de l’instruction, la nullité ne 

soit pas prononcée en première instance. L’avocat et les juges ne sont pas 

parvenus à prouver cette nullité, dans l’état actuel du dossier. C’est la déception, 

souvent douloureuse, pour le demandeur (ou la demanderesse). L’avocat va alors 

essayer, avec eux,  de trouver de nouveaux motifs et moyens de preuve, en 

transmettant ces documents à la première ou deuxième instance. Ce n’est pas 

simple, particulièrement dans les nombreux cas actuels d’immaturité 

psychologique et affective. Bien souvent, ces nouvelles démarches n’aboutissent 

pas. Pour continuer, il faudrait recourir à Rome et présenter le cas au Tribunal 

de la Rote Romaine qui devra trancher en troisième instance entre les décisions 

de la première et de la deuxième instance. Cela s’est déjà fait. Cependant, cette 

démarche nécessite l’intervention d’un nouvel avocat romain  et peut, cette 

fois-ci,  s’avérer onéreuse. 

 

 Alors que faire ? Telle personne attendait la nullité pour se remarier à 

l’Eglise. Elle est très déçue et parfois très fâchée contre cette Eglise qui ne 

comprend pas sa détresse au terme d’une longue instruction.  Il m’est même 

arrivé de me faire insulter parce que je n’avais pas pu obtenir la nullité.  Alors, il 
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faut « encaisser » les coups : les braves gens  ont du mal à comprendre nos 

démarches, nos motivations et  nos procédures !  Seraient-ils donc abandonnés 

par l’Eglise à leur triste sort ? Que non ! Même si la nullité du premier mariage 

est impossible. C’est là que peut s’exercer le ministère pastoral de la 

miséricorde. C’est là qu’il faut susciter dans l’Eglise des instances de dialogue, de 

partage et de prière pour accompagner ces blessés de l’amour. Puisque Dieu est 

Amour, n’ont-ils (elles) pas droit à une nouvelle « chance d’amour » dans la vie, 

même si le « remariage » à l’Eglise n’est pas possible ? Jésus, le Bon Pasteur, ne 

va-t-il pas toujours vers  les brebis éprouvées et souffrantes de son troupeau ? 

 

 Il m’est arrivé plusieurs fois de rencontrer la personne qui n’a pas obtenu 

la nullité ainsi que son nouveau compagnon (ou sa nouvelle compagne). Ils sont 

souvent remariés civilement. Ils savent bien que leur mariage religieux est 

impossible. Mais, au bout de leur révolte, ils sont disposés à parler et à entendre 

une parole de réconfort et d’espérance. Plusieurs m‘ont demandé de prier avec 

eux, chez eux, en privé, peut-être avec un peu de famille, leurs enfants, ou des 

amis.  C’est toujours, pour eux tous, un grand moment, un signe que Dieu et son  

Eglise ne les condamnent pas, mais les comprennent et les accompagnent. 

N’est-ce pas un aspect important de la vraie mission de 

prêtre-avocat ecclésiastique ? 

 

 En conclusion, j’estime qu’il était nécessaire de décrire ce ministère de 

l’ombre, trop méconnu. Non seulement pour informer les prêtres et les diacres, 

les paroisses et les chrétiens sur le déroulement d’une cause en nullité de 

mariage, ce qui est, sans nul doute, nécessaire. Mais surtout pour partager la 

manière dont un  prêtre se situe comme messager de la miséricorde du Seigneur 

auprès de tous ces blessés de l’amour. Sans négliger la nécessité de vivre ce 

ministère en lien avec les instances locales et diocésaines (préparation au 

mariage, accompagnement des divorcés remariés, pastorale familiale, etc…). 

 

 Je voudrais dire aussi que, dans ce service des blessés de l’amour, j’ai 

appris à partager avec eux, quand c’est possible, quelque chose du Mystère 

pascal de Jésus, une sorte de Pâques, un passage avec le Christ, de la mort d’un 

couple à la résurrection d’un amour humain et chrétien. 

          Car, il faut le dire, ce n’est pas rien que l’agonie d’un amour humain, la 

mort d’un couple, la trahison d’une alliance perpétuelle et exclusive, l’échec d’un 

espoir déçu : il y a là quelque chose de la mort au cœur de l’amour humain.  Les 

personnes qui viennent présenter leur demande de nullité à l’Eglise sont souvent 

accablées par ce trop-plein de souffrances intérieures, comme s’il s’agissait d’un 

Gethsemani de l’amour, avec des expressions qui rejoignent le cri de Jésus sur la 

Croix : « Mon Dieu, mon Dieu, pourquoi… ? ». 
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 Mais il y a, en même temps, chez ces personnes blessées, un puissant 

sursaut d’espérance, le bonheur d’une nouvelle chance dans la vie, un désir 

profond d’une résurrection de l’amour, dans la perspective d’une nouvelle et 

authentique aventure conjugale. Cela  se traduit dans la joie des personnes qui 

obtiennent la nullité de leur mariage et qui n’attendaient que cela pour s’engager 

avec confiance dans une nouvelle union, comme dans une renaissance, une 

résurrection. Et même chez celles et ceux qui n’obtiennent pas la nullité et qui 

sont très déçus par l’Eglise, ne faut-il pas être là pour signifier qu’ils ne sont pas 

rejetés de Dieu, mais qu’il y a, dans leur volonté de reconstruire leur vie 

autrement, les germes et les « semences » d’une résurrection de l’Amour ? 

  Voilà pourquoi, même s’il n’est pas toujours possible de le révéler 

explicitement, je vois dans ce ministère un lien profond et authentique avec le 

Mystère pascal de l’Alliance nouvelle.  

 

 Comme l’exprime le dernier canon du Code de Droit canonique, il convient 

d’accomplir ce ministère, comme tout le reste, « sans perdre de vue que le salut 

des âmes doit toujours être dans l’Eglise la loi suprême » (canon 1752).   

 

L’Abbé Sylvain SERVAIS 


